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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

N°27735 du 26 mai 2009
dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 13 mars 2009 par X, qui déclare être de nationalité algérienne,
contre la décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 26 février
2009 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi ») ;

Vu le dossier administratif et la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 23 avril 2009 convoquant les parties à l’audience du 19 mai 2009 ;

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers ;

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL
loco Me N. BERGMANS, avocats, et Mme S. ALEXANDER, attaché, qui comparaît pour la
partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité algérienne et originaire de la wilaya de
Skikda.

À l’appui de la présente requête, vous avez invoqué les faits suivants.

En 1988, vous vous seriez engagé dans l’armée, et auriez travaillé dans la section de
"transmission générale". Vous auriez occupé la fonction de chef de station et votre travail
aurait consisté à recevoir et transférer les communications téléphoniques.

En 1994, vous auriez renouvelé votre contrat avec l’armée, mais en 1995 ou en 1996, vos
responsables militaires auraient pris la décision de vous envoyer dans les montagnes afin
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de prendre part à des opérations militaires. Vous auriez avisé le commandant et exprimé
votre refus de participer à des combats contre les terroristes, mais celui-ci n’aurait réservé
aucune suite favorable à votre demande. Vous auriez alors décidé de démissionner, mais
l’armée aurait refusé cette demande également.

En novembre 1996, vous auriez déserté l’armée, et seriez parti trouver refuge dans la Cité
Ben Chergui dans la wilaya de Constantine. Les agents de la sécurité militaires se
seraient, à plusieurs reprises, enquis de vous auprès de votre famille, et en juin 1998 –
alors que vous vous trouviez à bord d’un véhicule –, les militaires auraient ouvert le feu en
votre direction, vous blessant au niveau des genoux et du bassin. Vous auriez été
transporté à l’hôpital, et après avoir reçu des soins pendant deux semaines, vous seriez
allé chez votre tante à la Cité Boudraâ Salah.

Le 3 octobre 1999, grâce à la demande d’hébergement faite par votre tante résidant en
France, vous seriez parvenu – muni d’un passeport algérien et d’un visa pour la France –
à quitter l’Algérie à destination de la France.

En janvier 2001, vous auriez regagné l’Algérie dans l’espoir de bénéficier de l’amnistie
générale. Cependant début mai 2001, cinq ou six militaires armés auraient fait irruption
chez vous, mais vous seriez parvenu à prendre la fuite. Ils auraient demandé de vos
nouvelles, et informé votre famille que vous deviez reprendre votre travail. Ils auraient
également remis un document à votre famille allant dans le même sens. Craignant pour
votre sécurité, vous seriez parti au Maroc et, 2 mois plus tard, vous vous seriez rendu en
Espagne où vous auriez introduit une demande d’asile. Ayant reçu une décision négative,
vous seriez allé en Suède où vous auriez introduit une autre demande d’asile, qui s’est
clôturée également par une décision négative. Vous auriez alors décidé de vous rendre
en Suisse, mais étant appréhendé par la police allemande, vous auriez demandé l’asile
en Allemagne. Ayant des difficultés à apprendre la langue allemande, vous auriez décidé
de venir en Belgique, ce que vous auriez fait le 4 juillet 2003. Vous y seriez arrivé en
compagnie de votre épouse et de vos enfants, mais deux mois plus tard, votre épouse
aurait préféré retourner en Allemagne.

Le 4 juillet 2003, vous avez introduit une première demande d’asile en Belgique. L’Office
des étrangers a pris à votre encontre, le 9 septembre 2003, une décision de refus de
séjour au motif que la Belgique n’était pas responsable de l’examen de votre demande,
lequel incombait à l’Allemagne.

En 2007, vous auriez rendu visite à votre famille qui vivait en Allemagne, mais arrêté par
la police à Cologne, vous auriez été détenu pendant un mois, puis vous seriez retourné
en Belgique.

Le 13 septembre 2004, vous avez introduit une seconde demande d’asile clôturée
également (en date du 28 avril 2005) par une décision, prise par l’Office des étrangers, de
refus de séjour car vous n’aviez pas donné suite, sans motif valable, à une convocation
ou à une demande de renseignements.

Le 14 avril 2008, vous avez introduit une troisième demande d’asile en Belgique.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible
qu'il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications de crainte fondée de
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de
subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous vous prétendez dans le collimateur de vos autorités nationales. Cependant,
le fait que vous soyez recherché ne repose que sur vos seules affirmations. Vous n’avez
pas été en mesure d’apporter le moindre élément concret permettant d’étayer un tant soit
peu vos déclarations à ce sujet.

Ainsi, je relève que vous n'avez pas versé à votre dossier un quelconque document
établissant la réalité des faits personnels invoqués à la base de votre demande d'asile (à
savoir par exemple, un document faisant état d'éventuelles poursuites de la part des
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autorités à votre égard, un avis de recherche, un éventuel mandat d'arrêt ou encore des
documents concernant votre engagement dans l’armée), ce que l’on pouvait
raisonnablement attendre de votre part en sachant que vous êtes sur le territoire blege
depuis le 4 juillet 2003.

L’absence du moindre document probant concernant des faits aussi importants selon vos
dires, permet de remettre en cause l'existence même de votre crainte par rapport aux
autorités algériennes.

De plus est, à supposer la réalité des faits allégués, rien ne permet de dire que les
autorités algériennes seraient toujours à votre recherche plus de 12 ans après votre
désertion.

De surcroît, alors que vous déclarez être déserteur depuis le mois de novembre 1996 (cf.
p. 4 du rapport d’audition au Commissariat général), vous avez pu obtenir un passeport
algérien, le 27 mai 1999, et quitter légalement votre pays à destination de la France le 3
octobre 1999 (cf. p. 5 ibidem), sans que vous soyez aucunement inquiété par les autorités
algériennes. Interrogé sur ce sujet (cf. p. 6 ibidem), vous avez prétendu avoir "acheté"
votre passeport, et allégué qu’à l’époque, les autorités algériennes n’avaient pas à leur
disposition des ordinateurs afin qu’ils puissent vérifier si une personne était recherchée ou
non. Toutefois, pareilles assertions nous paraissent pour le moins inconcevables.

De même, il nous semble assez surprenant que des militaires – qui vous auraient traqué
en juin 1998 –, ouvrent le feu en votre direction, puis renoncent à vous arrêter, alors qu’ils
vous avaient blessé au niveau des genoux et du bassin (cf. pp. 4 et 5 du rapport
d’audition au Commissariat général). Il est également étonnant que les policiers qui
auraient mené l’enquête ne vous auraient pas remis aux militaires (cf. p. 5 ibidem).

Il importe également de noter que nonobstant vos multiples demandes d’asile en Europe,
aucun Etat n’a jugé utile de vous accorder la protection pour des faits similaires à ceux
que vous invoquez devant les instances d'asile belges.

Notons encore qu'il ressort d’une analyse de la situation en Algérie qu’à l’heure actuelle, il
n’existe pas, dans les grands centres urbains d’Algérie, de risque réel d’atteinte grave au
sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. Comme il ressort des
informations dont dispose le Commissariat général – et dont vous trouverez une copie
dans le dossier administratif –, la situation, à présent normalisée dans l’ensemble des
grands centres urbains, n’y est donc pas de nature telle que les civils fassent l’objet de
menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d’une violence aveugle dans
le cadre d’un conflit armé interne ou international. La chronologie des événements liés à
la sécurité en Algérie depuis août 2008, qui est jointe au dossier, indique qu'il n'est pas
permis de remettre en cause le constat établi ci-dessus.

Enfin, les documents que vous avez versés au dossier à l’appui de votre demande d’asile
(à savoir, une carte d’identité, un passeport, un permis de conduire, et un certificat
d’inscription au registre des étrangers) ne permettent pas de tenir la crainte alléguée pour
établie, car votre identité n’a pas été mise en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers.
Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au
sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, expose brièvement les
rétroactes de la procédure d’asile.
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2.2. Elle indique le requérant a choisi le néerlandais comme langue de procédure avec
l’assistance d’un interprète « en Algérien ».

2.3. En son point III.C., elle tend à « tourmenter respectivement contre la prononciation et
les moyens jusqu’à l’annulation resp. la suspension ». (sic).

2.4. Elle estime que c’est à tort que la partie adverse a jugé qu’ « aucune peur pour la
poursuite ne peut être prise en considération au sens de l’article 1, A (2) du traité de
Genève du 28 juillet 1951». (sic).

2.5. Le requérant est poursuivi par ses autorités et il a été « détaillé et la description
cohérente donnée des événements qui sont lui arrivent ». (sic).

2.6. Elle estime que « les articles 2 et 3 sont de la loi du 29 juillet 1991 concernant la
motivation explicite des actes administratifs de même que l’article 62 de la loi
d’étranger transgressée» (sic).

2.7. Elle pose encore que « par le demandeur, il a été cité que la situation de sécurité en
Algérie est particulièrement mauvaise de même que cela il le risque marcherait pour
tué ou blessé, que le demandeur l’octroi a demandé tellement du statut de protection
subsidiaire » (sic).

2.8. Elle juge que l’acte attaqué « viole donc l’article 3 EVRM ».

2.9. Elle demande d’ «accorder au demandeur de la demande présente concernant la
profession jusqu’à l’annulation et à la créance jusqu’à la suspension » (sic) ; (…)
« Diensvolgens la décision dd combattue. 26.02.2009 entendre détruire, décision au
moins la suspension de cette combattue d’pour entendre les commandements dans
l’attente de l’arbitrage ultérieur de l’affaire au » (sic);

2.10. Elle sollicite enfin que « les frais à charge des partis on se défend » (sic).

3. La note d’observation

3.1. La partie défenderesse constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à
la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents en ce qu’ils portent sur des
éléments essentiels de son récit.

3.2. Elle soulève l’absence totale de réponse en termes de requête aux motifs de l’acte
attaqué et partant l’indigence des moyens de la requête ; que la requête étrangement
intitulée « La demande concernant la profession jusqu’à l’annulation et la créance
jusqu’à la suspension » méconnaît la procédure en ce qu’elle doit viser à sa
réformation et non à l’annulation ou à la suspension ; par ailleurs, bien que la requête
soit rédigée en français, le requérant choisirait le néerlandais comme langue de
procédure ; que ces erreurs – et d’autres non relevées – , même si elles ne sont que
matérielles, quod non, démontrent l’absence totale de soin apporté à ce recours ;
qu’au vu des ces considérations, la partie défenderesse se limite à se référer aux
motifs de l’acte attaqué ayant valablement pu considérer que la demande d’asile du
requérant n’était pas crédible et qu’il n’était nullement démontré que sa crainte serait
toujours actuelle.

4. Langue de la procédure

4.1. En terme de requête, la partie requérante indique le requérant a choisi le néerlandais
comme langue de procédure avec l’assistance d’un interprète « en Algérien ».
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4.2. Le Conseil constate au vu du dossier que le requérant a lors de l’introduction de sa
troisième demande d’asile requis l’assistance d’un interprète qui maîtrise la langue
arabe. Il a été informé, comme il ressort des termes de l’annexe 26 datée du 14 avril
2008 que la langue dans laquelle sa demande d’asile allait être examinée par les
instances compétentes était le français.

4.3. La Conseil rappelle que selon l’article 51/4, §2, alinéa 3 de la loi : « si l'étranger n'a
pas choisi l'une de ces langues ou a déclaré requérir l'assistance d'un interprète, le
Ministre ou son délégué détermine la langue de l'examen, en fonction des besoins
des services et instances. Cette décision n'est susceptible d'aucun recours distinct. »

4.4. En conséquence, le Conseil ne peut faire droit à la demande de la partie requérante
de voir sa demande traitée en néerlandais.

5. La recevabilité de la requête

5.1. La requête introductive d’instance est intitulée « la demande concernant la profession
jusqu’à l’annulation et la créance jusqu’à la suspension » et porte en guise de
dispositif une demande d’ «accorder au demandeur de la demande présente
concernant la profession jusqu’à l’annulation et à la créance jusqu’à la suspension »
(sic) ; elle poursuit en indiquant (…) « Diensvolgens la décision dd combattue.
26.02.2009 entendre détruire, décision au moins la suspension de cette combattue
d’pour entendre les commandements dans l’attente de l’arbitrage ultérieur de l’affaire
au ; ».

5.2. Si par ces termes extrêmement peu compréhensibles et dénotant une absence totale
de soin, comme le souligne la partie défenderesse dans sa note d’observation, il faut
entendre une demande d’annulation et de suspension de l’acte attaqué, le Conseil
note alors que la référence à la compétence générale d’annulation et de suspension
du Conseil est totalement inadéquate. Les décisions du Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides étant en effet, en vertu de l’article 39/2, §1er de la loi,
susceptibles de recours tendant à la confirmation, à l’infirmation ou l’annulation soit
pour la raison que la décision est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne
saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu’il manque des éléments essentiels
qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation
précitée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

5.3. Ensuite, conformément à l’article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4° de la loi du 15 décembre
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers, la requête doit sous peine de nullité contenir un exposé des faits et des
moyens invoqués à l’appui du recours.

5.4. En l’espèce, la requête ne contient pas d’exposé des faits.

5.5. Quant aux moyens, le Conseil estime au vu des termes de la requête rappelés ci-
dessus (v. point 2), être dans l’incapacité de saisir l’objet du recours.

5.6. En outre, les quelques phrases intelligibles de la requête ne sont que la formulation
de considérations vagues et stéréotypées, la partie requérante se limitant à quelques
affirmations et à rappeler quelques règles sans nullement indiquer la manière dont
elles auraient été violées.

5.7. Ainsi la requête n’indique en rien en quoi le Commissaire général aurait, en l’espèce,
in concreto violé d’une quelconque manière l’une des règles visées par la requête.

5.8. Le Conseil constate que la requête ne contient, en réalité, aucun moyen de droit ou



CCE n°X / Page 6 sur 6

de fait susceptible de lui permettre de comprendre la nature des griefs faits à la
décision attaquée ou d’établir que le requérant a des raisons de craindre d’être
persécuté ou qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de
l’article 48/4 de la loi en cas de retour dans son pays d’origine.

5.9. L’absence tout exposé des faits et moyens dans la requête a pour effet d’empêcher
le Conseil de saisir l’objet du recours. Partant celui-ci ne peut être reçu.

6. Nouvel élément

6.1. La partie requérante remet à l’audience un nouveau document non traduit.

6.2. Le Conseil observe, pour autant que de besoin eu égard à l’irrecevabilité de la
requête ci-dessus développée, qu’en vertu de l’article 8 de l'arrêté royal du 21
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des
Etrangers, « les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en
original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme
si elles sont établies dans une langue différente de celle de la procédure. » ; l’alinéa 2
de cette disposition précise qu’ « A défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas
tenu de prendre ces documents en considération » ; en application de cette
disposition, le Conseil décide de ne pas prendre ce document en considération
s’agissant d’une pièce établie dans une langue différente de celle de la procédure
non accompagnée d’une traduction certifiée conforme.

7. Dépens

7.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante sollicite que « les frais à
charge des partis on se défend » (sic). A considérer qu’il s’agisse là de l’expression
d’une demande de condamnation de la partie défenderesse aux dépens, force est
alors de constater que le Conseil n’a, en l’état actuel de réglementation, aucune
compétence pour imposer des dépens de procédure.

7.2. Il s’ensuit que la demande de la partie requérante tendant à obtenir la condamnation
de l’Etat belge aux dépens est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le vingt-six mai deux
mille neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers,

M., F. BORGERS greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

F. BORGERS G. de GUCHTENEERE


